CONNAISSANCE ET VIE D’AUJOURD’HUI ROUEN                                             Le 5 octobre 2004
L’EUROPE PAR LES URNES ?
D’après la conférence de Pascal Perrineau, professeur des Universités, directeur du Centre de Recherches Politiques de Sciences Po (CEVIPOF).
Le thème de l’Europe fait notre quotidien au plan économique, social, culturel et politique. L’Europe s’est d’abord construite par l’économie (CECA en 1951) avant de devenir ou de tenter de devenir une Europe politique. D’une affaire de technocrates au début, elle est devenue l’affaire de tous puisque l’on demande à l’opinion publique de se saisir de son avenir. Serons-nous à la hauteur du rendez-vous ? Le point d’interrogation du titre de la conférence a toute son importance.
L’EUROPE ET LA CONSULTATION CITOYENNE

De 1958 jusqu’à  la fin des années 1970 l’Europe s’est faite par les technocrates et les professionnels de la politique. Ce n’est qu’en 1979  que les premières élections au suffrage universel ont lieu. Il s’agit alors pour les 9 pays européens d’élire leur Parlement. Depuis cette date, nous avons été consultés 5 fois, la dernière étant le 13 juin 2004. 
Nous serons consultés à nouveau dans un an, par référendum, sur l’approbation de la constitution européenne ; l’idée d’un référendum sur la Turquie est également émise et dans ce cas pour des raisons de Droit,  nous serons obligés de modifier notre propre constitution… « Espérons que ce ne sera pas par voie référendaire »…
Nous pensons beaucoup en France aux échéances présidentielles de 2007, mais au fond, la constitution européenne n’est-elle pas plus importante ? « Les présidents passent, la Constitution Européenne restera ».

Le grand paradoxe que l’on constate aujourd’hui est que plus le pouvoir du Parlement Européen s’accroît, moins les européens s’y intéressent. Il y a une contradiction flagrante entre cette Europe désirée et l’apathie des électeurs pour satisfaire ce désir. 

Le peuple est aujourd’hui consulté, mais il ne se saisit pas du droit accordé. Ce déficit démocratique s’est traduit par une participation de moins de 50% en moyenne dans les 25 pays participants aux élections du 13 juin dernier. 

Le titre de la conférence pourrait se transformer en : « Quelle Europe avec une petite moitié d’électeurs ? » 
Les français sont en grande majorité « europhiles » et reconnaissent que l’Europe a beaucoup apporté en matière de paix et de croissance. Ils reconnaissent aussi qu’à l’échelon mondial, les 458 millions d’européens pèseront plus que les nations individuelles. Encore faut-il trouver à l’intérieur de l’Europe les moyens de dégager une voix commune. Nous en sommes bien loin aujourd’hui !
LE PHÉNOMÈNE DE L’ABSTENTION

Entre le 10 et le 13 juin 2004, 350 millions d’électeurs ont été convoqués pour élire les 732 députés du Parlement Européen. Seule, une petite moitié du corps électoral s’est rendue aux urnes, révélant un désengagement civique notoire que l’on sentait déjà  avant ce rendez-vous.

La responsabilité des politiques 
En France, plus la campagne se développait, moins les français s’y intéressaient. « Les politiques ne mobilisent plus, ils démobilisent ». Ils n’ont pas su parler d’Europe. De plus le découpage électoral en 8 régions invisibles et ne correspondant à rien, a beaucoup desservi la cause européenne rendant impossible le sentiment d’appartenance et d’identification à l’Europe.

La classe politique française n’a pas de formation européenne et ne s’intéresse pas assez à l’Europe, alors que paradoxalement, nous sommes un des pays fondateurs. Beaucoup de candidats qui étaient sur les listes ne connaissent même pas les institutions européennes. L’absentéisme des députés français à Strasbourg est notoire (hormis 5 ou 6 qui travaillent réellement).

Dans tous les pays européens, les élections ont été détournées et ont servi avant tout à faire passer un message national. En Allemagne, Grande Bretagne, France elles ont servi à sanctionner le pouvoir en place. Les candidats en portent en grande partie la responsabilité faisant leur propre campagne plutôt que celle de l’Europe. Personne n’a parlé de l’enjeu de la constitution européenne avant le 13 juin. Ce n’est que maintenant que l’on commence à voir des articles dans la presse. Personne n’a parlé non plus de la question de l’élargissement et des vrais problèmes qu’elle pose (délocalisation en particulier). Ce n’est qu’aujourd’hui que l’on parle vraiment de la Turquie. Personne n’a parlé du renforcement du pouvoir du Parlement Européen. Personne n’a parlé de la nécessité de la définition d’une politique internationale de l’Europe (notre ministre actuel a bien du mal à parler au nom d’une voix et d’une seule… Il faudra bien y arriver).
Comment s’est développée l’abstention ? 
Le taux d’abstention dans toute l’Europe est passé de 37% en 1979 à 55% en juin 2004. Cette poussée abstentionniste extrêmement forte est préoccupante. Ce retrait des urnes est indépendant de l’ancienneté de l’appartenance du pays à l’Union Européenne.
Dans les 8 nouveaux pays d’Europe de l’Est, seulement 25% du corps électoral s’est déplacé et ce pour plusieurs raisons :

Ces pays, longtemps sous la férule du communisme, ne sont pas encore faits pour les élections libres et compétitives. L’acquisition d’une culture démocratique demande du temps.

Ces pays avaient déjà voté un an plus tôt par référendum, sur l’appartenance à l’Union Européenne. Pour eux la messe était dite. Or, personne n’a fait état de cela.
Dans de nombreux pays d’Europe centrale et orientale, beaucoup de citoyens ont l’impression de ne pas avoir tout à fait les mêmes droits que les pays de l’Europe des 15.

 Nature de l’abstention

Deux types d’abstention existent :


L’abstentionnisme par indifférence concerne une population qui pour des raisons sociales, culturelles se sent très loin de la vie politique. C’est une infime minorité (10 à 15%).



L’abstentionnisme par intermittence concerne la majorité des abstentionnistes. C’est une forme de protestation d’électeurs qui ne se retrouvent pas dans le débat politique tel qu’il est organisé. C’est un choix délibéré (et non subi) qui peut changer en fonction de l’élection. Ce type d’abstention, en progression constante dans tous les pays démocratiques, correspond à l’apparition d’un nouveau type de citoyen qui n’est plus fidélisé par la politique. Pourquoi les citoyens seraient-ils fidèles en politique, alors qu’ils ne le sont plus sur bien d’autres terrains (religieux, familial, social …)?

Clivage entre société ouverte et société fermée
Il est difficile de parler d’Europe dans un cadre national en raison des clivages gauche/droite qui ne peuvent s’appliquer à l’Europe. Au moment du vote de Maastricht, en 1992, la France était divisée en deux : 50% de oui, 50% de non ; ce clivage n’avait rien à voir avec les affinités politiques de droite et de gauche, mais traduisait l’expression d’une « société ouverte » par rapport à une « société close ». Dans toute l’Europe actuelle, des milieux pensent que l’on a tout à gagner à l’ouverture européenne, même si elle a un coût (délocalisations, perte de certains pouvoirs au profit de Bruxelles etc…), d’autres pensent que l’on a tout à y perdre (indépendance etc…).
Comment les politiques peuvent-ils parler clairement d’Europe et des vrais enjeux, quand ils appartiennent à des listes ambiguës, sur lesquelles cohabitent des « proeuropéens » et des « anti-  européens » ?
Il est indéniable que l’ouverture européenne contraint au changement. En matière d’éducation, l’harmonisation des diplômes (LMD) oblige certes les enseignants à revoir leurs méthodes, mais en contrepartie les étudiants, décideurs de demain, beaucoup plus mobiles, auront une vision élargie des situations, ce qui sera certainement un atout.

L’abstention selon les pays 

Dans certains pays comme la Belgique, la Grèce, le Luxembourg, le vote est obligatoire (ce qui est inconcevable en France).

Dans les pays, comme ceux du Benelux, où l’Europe est une réalité palpable au quotidien, la participation a été forte en juin 2004. D’où l’idée qu’il va bien falloir un jour « incarner » l’Europe (un homme pour représenter la diplomatie, un président, un hymne connu de tous …). La politique, ce n’est pas seulement du verbe, c’est avant tout de la chair. L’euro est une avancée phénoménale sur ce point. L’Europe culturelle dont les politiques ne parlent pas assez, existe depuis très longtemps (Mozart, Bethoveen …).
Les pays qui ont énormément bénéficié de l’Europe, comme l’Irlande le lui ont bien rendu par les urnes.
LA CRISE DE LA REPRÉSENTATION POLITIQUE

Au lendemain du choc du 13 juin, les instituts de sondage de la commission européenne ont relevé comme principale raison l’insatisfaction à l’égard de la politique. 

Plusieurs causes à cette crise :



Crise du clivage gauche/droite hérité de la France : ce sont des contenants de plus en plus vides, la politique risque de devenir un théâtre d’ombres.


Le désenchantement démocratique : le phénomène de « désenchantement du monde » (Marcel Gauchet) a saisi la sphère politique. Les systèmes politiques avant 70 étaient de véritables religions du monde porteuses d’utopies (surtout à gauche). Aujourd’hui, la réalité de la gestion politique en est bien loin et certains ne s’en remettent pas. 


La globalisation économique : elle diminue considérablement les pouvoirs  politiques  nationaux.

La crise des appartenances sociales et territoriales. Jadis, la gauche, c’était le « petit peuple », celui des terroirs, et la droite, c’était la bourgeoisie, les travailleurs indépendants, les catholiques et les régions comme la Bretagne, les  Pyrénées atlantiques etc…Aujourd’hui, tout cela a volé en éclats. La mobilité sociale et géographique a tout bouleversé, les appartenances ont été abandonnées au profit d’un « groupe central » illisible.

La mobilisation cognitive. Le niveau de connaissance moyen des citoyens a  beaucoup augmenté (ce qui n’a rien à voir avec le niveau d’intelligence) et cela les rend beaucoup plus exigeants et protestataires. Critique et cynisme sont de mise et raccourcissent considérablement la « lune de miel » des politiques. Depuis 1981, la France a connu à chaque élection l’alternance.
UN NOUVEAU MODÈLE DE CITOYENNETÉ 
La citoyenneté critique
Un nouveau modèle de « citoyenneté critique » est en train d’apparaître. C’est une citoyenneté à intermittence et non plus stable, avec des droits et des devoirs, comme auparavant. Elle devient un contrat que l’on peut résilier ; ce phénomène ne cessera de se développer dans l’avenir.

Même lorsque l’on vote aujourd’hui, le message est critique. C’est la « politisation négative ». La traduction concrète est la montée des forces protestataires et des partis radicaux. Ceux qui prennent la voix, protestent. En Grande Bretagne, c’est l’UKIP, formation radicale anti européenne ; en France, ce sont le FN, LCR, Chasse Pêche Nature et Tradition ; en Pologne, c’est un parti un peu antisémite, un peu communiste, un peu nationaliste dirigé par M. Lepper, qui est inclassable au Parlement Européen.

Cette citoyenneté critique se traduit également et de plus en plus  par un recours à des modes de participation non conventionnels. En France, les partis politiques sont exsangues, les syndicats, de moins en moins représentatifs (seulement 8% des salariés sont aujourd’hui syndiqués). Comment organiser le dialogue social vis-à-vis de gens qui ne représentent pratiquement rien ?
La démocratie participative

Puisque la démocratie représentative est malade, certains pensent qu’il faut développer la démocratie participative. Au plan local cela se traduit par la création de commissions extra municipales, d’assemblées générales de toutes sortes (logements sociaux, enfants, quartiers etc…). Deux problèmes majeurs se posent :

Quelle est la représentativité de ces assemblées ? Quel est le pouvoir de ceux qui parlent au nom de celles-ci, sachant que des agitateurs professionnels prennent très souvent en main les réunions associatives ?


Une fois la décision prise, celle-ci n’a aucune légitimité puisqu’elle n’est pas prise par des élus et ne fait que compliquer leur travail. 
Comment articuler ces deux types de démocratie ? Pour le moment, personne n’a la réponse, car depuis deux siècles, en France, ce sont les élus du peuple qui décident en dernière instance.

Plus les urnes sont vidées, plus l’espace d’appétit de cette démocratie participative, parfois manipulée, est important. Au plan Européen, c’est extrêmement difficile à organiser. D’où la nécessité de revenir à cette « bonne vieille Europe par les urnes ».

Un grand problème d’éducation et de socialisation à l’Europe est aujourd’hui plus que jamais posé puisque 68% des jeunes de 18 à 24 ans se sont abstenus le 13 juin 2004. 
À PROPOS DE LA TURQUIE ET DE L’AVENIR DE L’EUROPE

En ce qui concerne la Turquie, le problème est d’autant plus compliqué que l’Union Européenne s’est déjà engagée, il y a plusieurs années à l’entrée à terme de la Turquie dans cette Union. 

Géographiquement, la Turquie n’est que très partiellement européenne.

Historiquement, cependant, elle a joué un rôle en temps que puissance européenne. 

Culturellement et notamment sur le plan religieux, l’islam, religion dominante, pose problème par rapport à nos régimes politiques quand il ne fait pas la distinction du spirituel et du temporel. Or, la Turquie est le seul pays musulman qui depuis Attaturc est 
un pays laïc. Le dernier gouvernement est, pour la première fois, un gouvernement d’islamistes modérés qui a certes essayé de faire passer un projet de loi réprimant sévèrement l’adultère. Le premier ministre a retiré ce projet.
Si l’on est fidèle à la parole donnée et si la Turquie remplit les conditions économiques et politiques d’une grande démocratie, elle doit rentrer dans l’Union Européenne. Cela ne signifie pas qu’elle doit y rentrer demain.

Le contexte actuel est trop passionné pour poser de manière tranquille le débat. Nous parlons trop à l’heure actuelle, de manière confuse de l’islam, de l’islamisme, du terrorisme. 

Ce n’est pas le moment pour faire un référendum sur cette question, car les gens vont répondre à d’autres questions que celle posée. Par ailleurs, le problème du référendum est qu’il répond à un choix binaire et n’est donc pas adapté à une question compliquée. Par ailleurs, en France, le référendum est traditionnellement un plébiscite et sert plutôt à sanctionner un homme qu’à répondre à une question concernant un texte. La voie parlementaire serait une meilleure solution.


En ce qui concerne le référendum de 2005 sur la Constitution, un Non Français serait un véritable tremblement de terre et mettrait fortement en péril l’avenir de l’Europe ainsi que celui de la France (à l’origine de l’Europe) qui deviendrait alors « un petit pays totalement marginalisé ».
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